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La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la 
concertation auprès du public pendant l’élaboration d’un PLU(i) et ce jusqu'à son arrêt en conseil 
communautaire. 
 

Pour rappel, ces articles sont les suivants :  
 

• L’article L 103-2 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 
2015 précise : 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées :  

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 
[…] »  
 

• L’article L 103-3 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 
2015 précise :  

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :  
1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou 
l'opération sont à l'initiative de l'Etat ;  
2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. […] »  
 

• L’article L 103-4 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 
2015 précise :  

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés 
au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives 
au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 
observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. »  
 

• L’article L 103-6 du Code de l’urbanisme créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 
2015 précise :  

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l’article L103-3 en arrête le bilan.  
Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l’enquête. »  
 

A l’arrêt du PLUih, l’autorité compétente tire le bilan de la concertation. Ce bilan énonce les moyens de 
concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les 
remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, les analyses au 
regard du projet global de la Communauté de Communes Aunis Atlantique. 
La concertation ne constitue pas une étape mais se déroule tout au long de la procédure. Elle est mise 
en œuvre par le biais de différents outils (ateliers participatifs, réunions publiques, exposition...). 
 
 

 
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi-H, la concertation a été organisée selon les modalités 
prévues dans la délibération de prescription et de définition des modalités de la concertation 
avec le public en date du 16 Décembre 2015. 
 
Ces modalités sont les suivantes : 

 

1. Créer des outils de communication descendante permettant une bonne accessibilité 
à l’information : 

o Créer des brochures présentant la démarche PLUi, les enjeux et objectifs, les réunions 
publiques et temps forts de la procédure 
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o Informer tout au long de la procédure avec une page dédiée sur le site internet de la 
CdC (contenu et avancement des études et de la procédure) 

o Publier des articles dans les bulletins intercommunaux et communaux et dans la 
presse locale sur la démarche et son avancement 

o Organiser une exposition publique temporaire aux grandes étapes d’avancement du 
projet 
 

2. Organiser la participation citoyenne 
o Consultation du conseil de développement sur l’élaboration du PLUi 
o Organiser des réunions publiques générales ou thématiques 
o Mettre en place une boite aux lettres électroniques spécifique 
o Mettre en place un registre de concertation à disposition du public dans les mairies 
o Organiser des permanences d’élus dans les communes 

 
 

 

 

 

L’information auprès de la population a été réalisée par des lettres d’informations permettant de 
vulgariser les différentes étapes du PLUi-H : 

- La première lettre met l’accent sur le diagnostic du territoire, les enjeux et les 
orientations du PADD. Elle informe également de la 2ème session de réunions publiques. 

- La deuxième lettre présente la traduction réglementaire du projet politique, le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) dans les outils du PLUi-h. 

 
Les lettres d’informations ont été éditées en 13 000 exemplaires et ont été distribuées dans 
chaque boîte aux lettres des résidents des 20 communes. 
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Une page dédiée au PLUi-h a été créée sur le site www.aunisatlantique.fr. 
Cette page accessible dans la rubrique « Grands Projets » permet d’informer la population et acteurs du 
territoire sur les éléments suivants :  

- Qu’est-ce que le PLUi-h ? 
- Informations actualisées au fur et à mesure de l’avancement de la procédure : 

o Le diagnostic 
o Le projet politique (PADD) accompagné d’une vidéo expliquant la construction du 

PADD 
o Le projet réglementaire 

- Informations et concertation et sa documentation téléchargeable 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extraits du site Internet de la CdC Aunis Atlantique 

http://www.aunisatlantique.fr/
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….dans les bulletins communautaires… « Energies positives, l’actualité des habitants d’Aunis 
Atlantique » 
 
Divers articles ont été publiés dans les bulletins communautaires au sens large du terme pour informer 
la population sur l’avancement de la procédure d’élaboration du PLUiH.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bulletin communautaire de janvier 2017    Bulletin communautaire de juillet 2017 
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Bulletin communautaire de Janvier 2018        Bulletin communautaire de Janvier 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bulletin communautaire de Juillet 2019                    Bulletin communautaire d’Octobre 2019 
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…. Dans les bulletins communaux  
 
Exemples de publication  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bulletin municipal de Saint Jean de Liversay   Bulletin municipal de Saint-Ouen d’Aunis  
Janvier 2019                   Mars 2018 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bulletin municipal de La Laigne décembre 2017 Bulletin municipal Nuaillé d’Aunis décembre 2017 
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…. Dans les rapports d’activités de la Communauté de Communes, accessibles en ligne sur le Site 
Internet de la CdC 

                         
Rapport d’activités de la CdC 2018    Rapport d’activités de la CdC 2018 
 
 
…Dans la presse locale : L’hebdo – Sud-Ouest… 
Quelques exemples, notamment après l’organisation d’une Conférence de Presse organisée en Juillet 
2019. 
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…Dans le média télévisé local : Sur Aunis TV :  
 

➢ lors de la présentation du PADD à Andilly en Octobre 2018 en réunion publique 
http://www.aunistv.fr/andilly-les-marais-reunion-publique-plui-h-launis-atlantique-en-2030/ 

 
➢ lors de la présentation des outils réglementaires à Andilly en Octobre 2019 en réunion 

publique 
https://www.youtube.com/watch?v=DbyQW_o9DZk 

 
 
…Sur les réseaux sociaux de la CdC :  

➢ Page Facebook permettant de tenir au courant les abonnés suivant les actualités avant, 
pendant et après les évènements 

➢ Compte Tweeter 
 
 

 

Des panneaux d’exposition reprenant les principaux éléments présentés du diagnostic, du PADD 
et du zonage/règlement ont été réalisés par la CdC et exposés en communes. 
 

 Pour le diagnostic : du 11 septembre 2017 au 12 janvier 2018 dans les communes 
de Saint-Jean de Liversay, Courçon, Longèves, Saint Sauveur d’Aunis, Marans et 
Saint-Ouen d’Aunis 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

http://www.aunistv.fr/andilly-les-marais-reunion-publique-plui-h-launis-atlantique-en-2030/
https://www.youtube.com/watch?v=DbyQW_o9DZk
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Les moyens de communications pour informer de cette exposition publique :  
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Exposition du diagnostic à Saint Ouen d’Aunis      Exposition du diagnostic à Marans 
 
 
 
 

 Pour le PADD du 26 novembre 2018 au 10 mai 2019 dans les communes de La 
Ronde, Marans, Saint Cyr du Doret, Andilly, Courçon, Saint-Ouen d’Aunis, Cram-
Chaban, Ferrières, La Laigne, Villedoux et Charron 
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Les moyens de communications pour informer de cette exposition publique :  
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Exposition PADD à La Ronde                                                  Exposition PADD à St Cyr du Doret 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exposition PADD à Andilly     Exposition à Villedoux 
 
 

 Pour les outils réglementaires : des panneaux d’exposition reprenant les principaux 
éléments présentés du zonage, du règlement et des OAP ont été réalisés par la CdC et 
seront exposés sur plusieurs communes à compter de mi-octobre 2019. Ils ont été 
exposés lors des réunions publiques de Septembre-Octobre 2019. 
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Trois séries de réunions publiques ont été organisées à chaque temps forts de l’élaboration du PLUi-h 
auprès des habitants afin de leur permettre d’être informés sur l’avancement du projet et de son 
contenu dans le cadre de l’intérêt général et d’exprimer leurs remarques, interrogations. 
 

• 1ère série pour le diagnostic : 29 juin 2017 à Andilly, 6 juillet 2017 à Ferrières et 11 juillet 2017 
à Benon – environ 65 personnes – réunions présentées par les bureaux d’études 
Environ 38 personnes étaient présentes pour la 1ère et 3ème réunion et environ 25 personnes 
pour la 2ème réunion. Ont été évoqués les points suivants à titre d’exemples (liste non 
exhaustive) 
• SCoT en vigueur et son reste à consommer du SCoT dans la consommation 

foncière 
• Attention aux équipements 
• Agence de communication 
• Modification du périmètre ABF 
• Périmètre SEVESO 
• Inventaire zones humides 
• Aire des gens du voyage 
• Contournement de Marans 
• ZPPAUP de Marans 
• ZNIEFF 

 
Les prises en compte : Ces interventions ayant essentiellement 
été faites sous forme de remarque ou de demande d’explication, 
elles n’ont pas amené la collectivité à devoir procéder à des 
modifications du diagnostic. 
 
Les moyens de communications pour informer de ces réunions :  
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• 2ème série pour le PADD : 2 octobre 2018 à Marans, 4 octobre 2018 à Courçon, 9 octobre 

2018 à Ferrières et 11 octobre 2018 à Andilly – Environ 120 personnes – réunions présentées 
par le Président et quelques élus 
35 personnes à la 1ère réunion - 45 personnes à la 2ème et 3ème réunion, et 40 personnes à la 
4ème réunion. Ont été évoqués les points suivants à titre d’exemples (liste non exhaustive) :  

• Les densités pour l’habitat 
• Le développement d’Aunis Atlantique, projection du nombre d’habitants 
• Les liaisons douces, pistes cyclables 
• La mobilité, les transports, la circulation 
• Les projets d’implantation d’éoliennes 
• Les énergies renouvelables 
• Les réserves de substitution 
• L’attractivité du territoire 
• Le SCoT La Rochelle-Aunis en cours d’élaboration 
• L’aménagement de la zone commerciale de Ferrières 
• La publicité commerciale 
• Les projets d’équipements  
• Les projets de méthanisation 
• La préservation des haies 
• L’élaboration du zonage 

Les prises en compte : Ces interventions d’ordre général ont permis d’expliquer aux participants 
le projet politique, lequel n’a pas été remis en question. Les échanges ont principalement permis 
aux élus d’expliquer leur axe de d’aménagement et de développement pour Aunis Atlantique à 
l’horizon 2030, dans le cadre également de la construction du SCOT La Rochelle-Aunis. 

 
Les moyens de communications pour informer de ces réunions : 
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           Réunion publique du 2 octobre 2018 à Marans                  Réunion publique du 4 octobre à Courçon  
 

 
 
           Réunion publique du 9 octobre 2018 Ferrières          Réunion publique du 11 octobre 2018 à 
Andilly 

 

• 3ème série pour les outils réglementaires : 19 septembre 2019 à Marans, 24 septembre 2019 à 
Saint Jean de Liversay, 8 octobre 2019 à Andilly et 10 octobre 2019 à Courçon – Environ 290 
personnes – réunions présentées par le président et le vice-président, le service de la CdC ainsi 
que les bureaux d’études 
37 personnes à la 1ère réunion - 65 personnes à la 2ème – 100 personnes à la 3ème réunion et 90 
personnes à la 4ème réunion. Ont été évoqués les points suivants à titre d’exemples (liste non 
exhaustive) :  

• Les zones commerciales et les commerces de centres-bourgs, quelles compétences ? 

• La mobilité (contournement de Marans – alternative A831), les cheminements doux 
• Les logements vacants et la réhabilitation de la Rue d’Aligre 
• Les zones de protection contre les pesticides 
• Les trames de haies, les aménagements de bords de route 
• Les types d’habitat 
• Les densités 
• L’assainissement 
• L’application des règles en phase transition  
• Les énergies renouvelables : l’éolien – le solaire 
• La consommation des espaces 
• L’application du SRADDET, du SCOT  
• Quid des commerces de centre-ville, l’extension des zones d’activités 
• La procédure du PLUi : arrêt – sursis à statuer… 
• L’impossibilité d’extension des hameaux 
• Les carrières 
• Les réserves de substitution, 
• L’accueil de population, quel type de population ? 

 



 

 

 18/24 

 

Les prises en compte : Ces interventions sur les questions règlementaires ont été le plus souvent faites 
sous forme de demandes d’éclaircissement de certains éléments ou l’explication du positionnement des 
élus.  
Par ailleurs, les demandes de constructibilité des hameaux ainsi que les exigences de densité n’ont pu 
être prises en compte dans la mesure où elles étaient en incohérence avec les exigences du SCoT et du 
PADD. 
Aucune modification du document n’a donc été réalisée suite à ces 4 réunions publiques. 

 
 

Les moyens de communications pour informer de ces réunions :    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les communiqués de presse en amont :  
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L’article de presse de Sud-Ouest en aval :  
 

 
 

 
  
 
 
  
  
 
 
 
 
 

Réunion publique du 19 septembre 2019 à Marans       Réunion publique 24 septembre 2019 à Saint-Jean de L 

 
 
 
 
 

 
 
 

Réunion publique du 8 octobre 2019 à Marans                Réunion publique du 10 octobre 2019 à Courçon 
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En conclusion, les remarques, interrogations, avis exprimés portaient principalement sur des demandes 
de précisions, de compréhension du projet. L’ensemble des questions a bien porté sur des sujets 
d’intérêt général, les questions d’ordre personnel ayant été exclues dès le début du débat.  
Les intervenants ont pu répondre à ces interrogations en reprenant les orientations du PADD ainsi que 
la traduction de ces thématiques dans les outils réglementaires du PLUi-H, dès lors que le PLUi-H en 
est bien sûr le bon outil pour y répondre.  
A titre d’exemples sur des questions principales et à enjeux sur :  

- La densité et de la limitation de la consommation des espaces agricoles amenant une crainte de 
parcelles très petites, il a été répondu la nécessité de répondre aux objectifs du SCOT du Pays 
d’Aunis et au souhait des élus d’être vertueux pour les deux niveaux d’armature territoire créés 
dans le PLUi-H (pôles émergeants et communes relais). Cette nouvelle densité, pour certaines 
communes car d’autres l’appliquent déjà, permettra de travailler sur de nouvelles formes 
urbaines en tenant compte des Orientations d’Aménagement et de Programmation et sur une 
urbanisation plus qualitative. 

- L’éolien, il a été précisé que le PLUi-H prévoit une zone préférentielle de l’installation des 
éoliennes de plus de 12m de hauteur suivant la cohérence avec le schéma éolien du PNR du 
Marais poitevin ; mais qu’il n’est pas en mesure d’interdire malgré tout l’éolien en zone agricole. 

- La mobilité, un schéma vélo est en cours afin de créer des liaisons inter-centres-bourgs 
permettant de répondre à la problématique des cheminements doux. Aussi, le PLUI-H prévoit 
un emplacement réservé pour l’alternative à l’A831 sur demande du Conseil Départemental et 
une OAP sur deux variantes pour le contournement de Marans. 

- La préservation des haies et la création de zones tampons, le PLUi-H a traduit dans son 
règlement une prescription au titre du L151-23 permettant de protéger les haies ; le relai est 
également assuré par l’OAP lisière urbaine ainsi que la zone N qui affiche une règle stricte sur la 
préservation des haies en zone Naturelle. 

- La création de zones tampons entre les nouvelles extensions urbaines et la zone agricole, le 
PLUi-H y répond par son OAP lisière urbaine, par sa règle d’obligation de distance pour les 
nouvelles constructions et par la nécessité de création de haie à 90% dans les nouveaux 
quartiers d’habitat en limite de la zone agricole. 

 

 

La Communauté de Communes Aunis Atlantique a associé dès en amont de l’élaboration du PLUi-h, le 
Conseil de Développement de l’Aunis. Il a été invité et a participé aux réunions/ateliers suivants :  
- Atelier transport et déplacement 10 janvier 2017  
- Atelier habitat logement du 19 janvier 2017  
- Atelier environnement du 17 janvier 2017  
- Atelier développement économique du 6 février 2017  
- Atelier paysage du 23 février 2017  
- Séminaire habitat du 13 novembre 2018 
- Séminaire Habitat du 21 Juin 2019 (excusé) 
- Réunion PPA du 12 septembre 2019 - zonage et règlement 
Ils étaient également conviés aux réunions publiques.  
Les prises en compte : Les apports ont surtout été d’ordre de propositions qui ont permis d’enrichir les 
diagnostics et d’abonder les actions dans le cadre du volet Habitat par exemple. 
 
 

 

L’email dédié : plui-rlpi@aunisatlantique.fr a permis d’avoir une quarantaine d’échanges avec la 
population et des acteurs du territoire ; la majorité portant sur des demandes particulières de 
constructibilité de leur terrain. 
 

mailto:plui-rlpi@aunisatlantique.fr
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Un registre d’observations a été mis à disposition du public au siège de la Communauté de Communes 
Atlantique et dans chacune des mairies des 20 communes membres. Quelques requêtes ont été 
effectuées dans les registres manuellement mais ce sont principalement des courriers qui ont été reçus 
soit en mairie soit directement à la Communauté de Communes dans 17 communes sur 20, soit 116 
requêtes individuelles. 
Les demandes ont reçu une réponse à minima d’accusé de réception et d’examen des demandes avec 
une redirection, en termes d’opportunité, à l’enquête publique. 
 
Ces requêtes concernent les demandes suivantes :  

- Souhait de la constructibilité des parcelles, aujourd’hui en zone agricole 
- Souhait du maintien de la constructibilité des parcelles aujourd’hui en zone urbaine 
- Souhait du maintien de l’inconstructibilité des parcelles en zone agricole et/ou naturelle 
- Souhait du passage de parcelle en zone AU au document d’urbanisme actuel en zone urbaine 

 
Les prises en compte : Ces demandes ont pu être satisfaites ou non au regard du projet d’intérêt 
général du PLUi-H. Les demandes de maintien ou d’ouverture à l’urbanisation de parcelles hors zones 
U n’ont pas pu être prises en compte dans la mesure où elles étaient en contradiction avec les objectifs 
du PADD.  
Les zones qui étaient précédemment classées en AU et qui ont été construites depuis ont été zonées 
en U. 
Ces échanges écrits ont aussi abouti à ces échanges oraux avec le service de la CDC afin d’expliquer 
les choix retenus. 
 
 

 

Chacun des maires ou adjoints au maire ont pu recevoir les administrés lors de leurs permanences 
tenues hebdomadairement, voire quotidiennement pour certains. D’autres ont également optés pour 
des rendez-vous individuels.  
Les prises en compte : Des demandes personnelles ont essentiellement été évoquées avec les élus, 
certaines ont pu aider les élus à réajuster le zonage de la zone U dans la mesure où les habitants ont pu 
faire état de réalités de terrain (constructions non présentes au cadastre par exemple) qui n’étaient pas 
prises en compte dans le périmètre de ces zones. 
Par ailleurs les autres demandes de mise en constructibilité de certains terrains n’ont pas pu être 
acceptées dans la mesure où elles étaient contraires à l’économie générale du PADD et au SCoT du 
Pays d’Aunis. Certains échanges portaient alors sur l’incompréhension du passage de leurs terrains en 
zones urbaines aux documents d’urbanisme communaux en zone agricole ou naturelle au projet de 
PLUI-H. Les réponses données ont rappelé le cadre national par rapport aux objectifs nationaux de 
réduction de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers et ceux du SCOT du Pays 
d’Aunis qui notamment interdit l’extension des hameaux.  
 
 
 

 

 

 

 Atelier « Transports – déplacements – équipements » : 10 Janvier 2017 
- Pôles d’attractivité, équipements structurants - 2 phrases de synthèse :  
Aujourd’hui, l’offre, de façon générale culture, sport, santé (sauf EHPAD), est insuffisante par 
rapport aux villes et agglomérations périphériques, en dehors des équipements pour la petite 
enfance. Cela conduit à un taux de fuite important.  
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Demain, il s’agira de diversifier l’offre (nouveaux équipements sportifs, de loisirs, culturels…) au 
centre du territoire et relier ceux existants ainsi que les nouveaux, entre eux. 
- Transport de proximité - 2 phrases de synthèse :  
Aujourd’hui, la population est de plus en plus jeune et est en demande pour des déplacements 
intra et extra territoriaux et d’une information plus précise.  
Demain, il y a la demande de création de pôles d’échanges multimodaux à Marans et Andilly 
suite à la mise en service de la liaison ferroviaire entre la Rochelle et la Roche-sur-Yon. Mise en 
place de navettes électriques à l’intérieur de la Communauté de Communes et vers les gares de 
Surgères et de Niort. 
- Infrastructures routières, ferroviaires, fluviales, numériques - 2 phrases de synthèse :  
Aujourd’hui les infrastructures ne sont pas adaptées aux flux (contournement, largeur de 
chaussées…) et sont dangereuses par rapport aux circulations actuelles. La liaison ferroviaire est 
inexistante.  
Demain, répondre aux besoins numériques et téléphoniques des populations. Développer les 
mobilités (ferroviaires, routières, de loisirs).  
- Déplacements doux - 2 phrases de synthèse :  
Aujourd’hui, il existe très peu de liaisons douces ou elles sont mal signalées. Il y a des difficultés 
pour se déplacer à l’intérieur des centres-bourgs pour les piétons, les PMR et les cyclistes.  
Demain, il faudrait développer, aménager et diversifier des voies cyclables et piétonnes qui 
permettent un accès facilité aux équipements structurants et l’autonomie dans les déplacements 
quotidiens.  

 
 Atelier « environnement » : 17 Janvier 2017 

Les thèmes abordés portaient sur la trame verte et bleue, les milieux naturels, l’énergie et les 
déchets. 
 

 Ateliers « habitat » : 19 Janvier 2017 et 19 septembre 2017 
Les questions qui ont fait débat portant sur les points suivants, qui seront étudiés finement dans 
le Programme d’Orientation et d’Action du volet Habitat : 
- Les manques dans le parcours résidentiel 
- L’accès à un logement temporaire pour les jeunes et les apprentis 
- Le maintien à domicile 
- L’accueil des gens du voyage 
- L’habitat indigne 
- Le parc locatif privé 
- La précarité énergétique 
- Le foncier 
 

 Atelier « Agriculteur-ruralité » : 26 Janvier 2017 

Les thèmes abordés sont les suivants, ayant permis de réaliser le diagnostic agricole :  
- Les sièges d’exploitation  

- La transmission 

- L’environnement et le paysage 

- La vente directe 

- Circulations/voirie 

- Autres thèmes : inondations, méthanisation, projets communs d’agriculteurs 
 

 Atelier « économie et tourisme » : 06 Février 2017 
- Retour sur le vécu des documents d’urbanisme en vigueur : 
* idée n°1 : harmonisation pour le développement urbain et économique, adaptation au 
territoire, respect du schéma de développement économique 
* idée n°2 : optimisation foncière sur les zones d’activités économiques : densifier, reconquérir 
les friches avant d’ouvrir ailleurs 
* idée n°3 : insertion paysagère : sensibilisation, règlementation renforcée, modification des 
règlements 



 

 

 23/24 

 

- Tourisme : état des lieux, enjeux, problématiques :  
* idée n°1 : structurer l’offre touristique autour de la Sèvre 
* idée n°2 : mieux accueillir le touriste : meilleures infrastructures, 
signalétique/information/communication, accueil 
* idée n°3 : renforcer le patrimoine, bâti et l’accès au petit, patrimoine dans les cœurs de bourgs 
 

 Atelier participatif sur les « valeurs paysagères » : 23 Février 2017 
Thématique abordée : les franges bâties, la question de l’atelier « comment bien construire dans 
le territoire d’Aunis Atlantique ? » 
Synthèse des échanges de l’atelier : plusieurs constats : la gestion du foncier semble être un 
élément difficile à appréhender pour permettre l’insertion des franges bâties, l’entretien des 
haies semble être un poids important pour les propriétaires et notamment pour les agriculteurs, 
l’importance du choix des matériaux et des couleurs de clôtures est ressortie plusieurs fois 
comme étant des éléments primordiaux à prendre en compte. 
 

      Atelier trame verte et bleue : le 9 mai 2017  
Cet atelier a permis de réaliser la TVB sur le territoire d’Aunis Atlantique en tenant compte de 
chacune des spécificités des communes. Un atlas de la TVB a ainsi été réalisé pour chaque 
commune dans un cadre communautaire. 
 

      Atelier agricole dans la phase PADD du 20 novembre 2017 approfondissant 
le 1er atelier  

      Atelier habitat logement du 24 mai 2018 approfondissant l’atelier précédent 
      Séminaire habitat du 13 novembre 2018 approfondissant les ateliers précédents 

pour la construction des actions du POA 
 

 

 

 Atelier sur le volet Habitat (DDTM, CD17, CIAS, CCAA, sous-préfecture) 
abordant les questions des besoins spécifiques, de l’offre locative et du parcours 
résidentiel ainsi que du parc et des marchés privés. Ces éléments ont pu être 
appréhendés et repris en termes d’actions dans le POA du volet Habitat. 

 
 Echanges en phase diagnostic le 12 Juillet 2017 avec les PPA et PPC – 25 
personnes 

Les interventions ont notamment concerné : (liste non exhaustive) 
Diagnostic paysage et la thématique des franges urbaines 
Diagnostic environnement : la question de la prise en compte de la trame « jaune », le 
photovoltaïque et la consommation de l’espace 
Diagnostic agricole : la préservation des sièges, la circulation des engins agricoles, la 
méthodologie d’enquête auprès des agriculteurs 
Urbanisme : la date des données disponibles, la consommation d’espace importante dans 
certaines communes 
Équipements : le manque d’un lycée sur le territoire, la problématique des transports 
Potentiels : le lien avec les objectifs SCoT, la halte ferroviaire de Marans 
Ces éléments ont pu être retravaillé dans les diagnostics respectifs dans la mesure du 
possible. 

 
 Echanges en phase PADD le 29 Mai 2018 avec les PPA et PPC – 30 personnes 

 Les interventions ont notamment concerné : (liste non exhaustive) 
Les atouts et les points faibles du territoire suivant les axes présentés et les orientations, 
déclinées en objectifs 
La prise en compte de la consommation du foncier et les justifications des extensions 
urbaines. 
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Rester un territoire d’accueil et de vie mais mieux organisé. 
Ces éléments ont permis au projet politique d’être traduit dans les outils réglementaires 
en étant vigilant à la réduction de la consommation foncière. 

 
 Echanges en phase Règlement/zonage le 12 Septembre 2019 avec les PPA et 
PPC – 30 personnes 

 Les interventions ont notamment concerné : (liste non exhaustive) 
Le bilan de la modération de la consommation foncière apprécié par rapport aux 10 dernières 
années et non par rapport au SCOT opposable ; préciser l'origine et la destination des espaces 
NAF consommés sur les 10 dernières années ; cartographier cette consommation ; 
Cartographier le potentiel densifiable 
Développer le contenu des OAP 
Développer le volet loi littoral 
Respecter la définition des zones U/AU 
 
Ces derniers éléments ont été tenus compte dans la finalisation du dossier d’arrêt de projet de 
PLUI-H. Une démarche de co-construction avec les partenaires a été établie et a permis de 
consolider des règles et une méthode. 

 

 

 

 Atelier participatif le 18 Janvier 2017 : recueil de leur perception territoriale 
d’aujourd’hui et de demain sur support de carte postale et travail de repérage de leurs lieux 
préférés sur une cartographie (centre de loisirs de Courçon – centre Socio-culturel Les Pictons 
– Conseil municipal des jeunes d’Andilly 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les sites les plus plébiscités ont été ceux relatifs aux aires de loisirs situés en extérieur. 
 
Cet atelier avait vocation à partager la vision des enfants avec celles des élus pour enrichir le 
diagnostic et les connaître les attentes d’un public spécifique. 
 
 
 
 

Carte postale aujourd’hui : perception 
territoriale des enfants, une vision assez 
‘verte’ du territoire 

Carte postale aujourd’hui : Le territoire 
vu selon les équipements 
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